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Le conseil général vote un budget 2015… virtuel

Fin mars, le conseil départemental du Morbihan supplantera le conseil général. Quid des compétences
actuelles ? Mystère. La future équipe pourrait devoir réadapter le budget.

C’est une page de 214 ans qui va se
tourner le 29 mars 2015. À cette date,
les électeurs morbihannais devront
voter pour un conseil départemental
du Morbihan et des conseillers dé-
partementaux. Exit donc les cantons
et leurs conseillers généraux.

En attendant, hier, c’est le der-
nier budget primitif de la manda-
ture qui a été voté. D’un montant de
767 494 millions d’euros, il progresse
de près d’1 %. Chacun y est allé en-
suite de son analyse. La majorité
mettant en avant un contexte défavo-
rable avec des dotations de l’État en
baisse.

Du coup, si les recettes augmen-
tent de 0,9 %, dans le même temps
les dépenses bondissent de 3,9 %.
« Cet effet de ciseau est le fait du
gouvernement » martèle Michel Pi-
chard, président de la commission
finances.

« Solide, sérieux ! »

« Non », estime Yves Lenormand,
porte-parole du groupe de gauche.
« Les recettes de 2015 se montent
à 625 millions contre 620 en 2014,
année où elle avait déjà augmen-
té de 0,4 %. Ce n’est donc pas un
problème de recettes mais de dé-
penses, ces dernières étant en
hausse de 3,9 % contre 1,9 % en
2014. »

Yves Lenormand dénonce aus-

si « la baisse de 5,7 % en 2015
des subventions aux associations
après déjà 2 millions d’euros de
moins cette année. Ces associa-
tions jouent pourtant un rôle so-
cial. » Il s’inquiète également de voir
la capacité d’épargne « se dégrader.
En 2011, elle était de 152 millions,
aujourd’hui, elle a fondu de moi-
tié. Dans le même temps l’emprunt
progresse : 210 millions d’euros en
2013, 218 en 2014 et 223 en 2015.
Le groupe de gauche votera contre

ce budget. »
François Goulard fait part de son

étonnement. « D’emblée, j’ai indiqué
que ce budget était établi en n’inté-
grant aucune disparition de compé-
tences, car on n’en sait rien. Alors
qu’il y aura une nouvelle équipe, il
eût été déplacé de supprimer telle
ou telle ligne budgétaire. »

Pourtant, le président du conseil
général est convaincu que des
compétences disparaîtront avec, en
corollaire, des sommes non négli-

geables. « De l’ordre de 10 à 20 mil-
lions d’euros », se risque-t-il à pro-
nostiquer. « Le taux de dépenses de
3,9 % sera sans nul doute inférieur,
à supposer d’ailleurs que l’on utilise
tout ce qui est inscrit. »

François Goulard se veut rassurant
quoi qu’il arrive, car si le budget était
réalisé en l’état, « nous avons un en-
dettement faible et une capacité de
désendettement important. Vous
critiquez le niveau de dépenses,
mais je n’ai entendu à aucun mo-
ment de propositions pour les évi-
ter. J’y vois une sérieuse contradic-
tion. »

En conclusion, il estime que l’ac-
cent a été mis « de manière no-
table » vers le social, notamment de
la personne souffrant de handicap.
« C’est l’une de nos priorités que
l’on retrouve dans les lignes de cré-
dits. » Quant aux élus de mars pro-
chain, c’est à eux que reviendra la dé-
cision modificative « du budget, car
il n’est pas dit que les économies
de dépenses nourriront l’autofinan-
cement. Sur certaines politiques
il faudra peut-être un peu plus de
crédits. Mais c’est ouvert ! C’est en
tout cas le budget que l’on pouvait
faire dans l’état actuel des choses.
Il est solide, sérieux ! »

Patrick CROGUENNEC.
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Source : département du Morbihan.
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Quand Émile Jetain tance François Goulard

Cette dernière session budgétaire de
la mandature aura été marquée par
l’intervention d’Émile Jetain. Avant
que ne soit abordée la question des
finances, le conseiller général du
canton de Lorient Nord a voulu dire
« ses » vérités au président du conseil
général, François Goulard.

Et il n’y est pas allé avec le dos de la
cuillère. « C’est un jugement négatif
que je porte sur la façon dont vous
avez abusé des « privilèges démo-
cratiques » que tolère votre fonc-
tion » […] ; cela fait quatre ans que
vous répétez à moi-même et à mes
collègues de l’opposition que nous

ne comprenons rien. Pour vous,
être de gauche et incompétent est
un pléonasme […] ; cela vous im-
porte peu, l’invective, le jugement à
l’emporte-pièce… plus grave le mé-
pris font partie de votre quotidien
[…] ; vous m’avez aidé à être heu-
reux de quitter ce conseil général
du Morbihan que vous avez prési-
dé sans humanité, contrairement à
votre prédécesseur, Jo Kerguéris. »

Sa prise de parole a pris fin devant
une salle médusée. Seule une élue
a applaudi. Visiblement interloqué
par la violence du propos, François
Goulard s’est contenté d’un sibyllin :

« Je vois dans cette intervention de
l’amertume. Je me bornerai à ce
commentaire. » Puis, au moment de
clore la session, il est revenu sur ces
attaques. « J’ai été attentif à mon-
trer un égal respect pour tous les
élus. Je sais ce que c’est d’être élu,
ce que c’est d’être battu, ce que
c’est la valeur démocratique… Si
je marque quelque fois des impa-
tiences c’est parce que je suis à ce
que je fais. Ce n’est pas de l’irres-
pect mais de la franchise de tempé-
rament. »

François Goulard est estomaqué par la

teneur des propos d’Émile Jetain, élu

du canton de Lorient Nord, à son

égard.

Le coût de la sécurité en hausse

Le conseil général a voté une contri-
bution pour 2015 de près de 23 mil-
lions d’euros en fonctionnement
et d’un million d’euros en investis-
sement en faveur du Service dé-
partemental d’incendie et de se-
cours (Sdis) Morbihan. « Mais nous
sommes confrontés à des coûts
supplémentaires de 500 000 €
induits par des décisions statu-
taires », a noté Guy de Kersabiec,
vice-président du conseil général et

président du conseil d’administration
du Sdis.

À cela, s’ajoute le coût des tem-
pêtes et inondations du début d’an-
née qui s’élève à 400 000 €. « Mal-
gré moins d’investissements et un
gel des dépenses de fonctionne-
ment, a souligné l’élu, on va bien-
tôt connaître des difficultés qui
nous amèneront à mettre en œuvre
des décisions pour juguler les dé-
penses. »

35 millions d’euros pour le réseau routier

4 160 km. C’est aujourd’hui la lon-
gueur du réseau routier départemen-
tal « qui représente un patrimoine
de 4,5 milliards d’euros », a souli-
gné Joseph Brohan, président de
commission.

Le conseil général va investir, en
2015, 35 millions d’euros. Cinq opé-
rations sont prioritaires : l’axe Tris-
kell, Vannes-Côtes-d’Armor et Baud-
Pontivy ; l’axe Lorient-Roscoff ; l’axe
Vannes-Redon ; l’axe Scaër-Pontivy
et des opérations dans le cadre du
plan routier départemental à savoir
les RD 766 de Ploërmel à Mauron et
RD768 de Baud à Quiberon.

Les trois premières opérations vi-
sent un passage à 2 x 2 voies. Yves
Bleunven, président de commission,
a regretté que le contournement de
Grand-Champ, qui était acté, fasse
finalement l’objet d’une nouvelle
étude d’environ 10 mois. « Alors que
les acquisitions foncières sont réa-
lisées, qu’il n’y avait plus d’obsta-
cles… Cela ne va pas aider les en-
treprises du BTP. » Un avis partagé
par le président François Goulard,
mordant : « Certaines administra-
tions voudraient freiner l’économie
morbihannaise, elles n’agiraient
pas autrement. »

RENSEIGNEMENTS : Office du Tourisme - Tél. 02 97 24 34 94
(du lundi au vendredi, de 9h30 à 12h30 et de 14h à 17h)

24 représentations
du 20 décembre 2014 au 4 janvier 2015

(relâches les 24, 25 ,31 décembre et 1er janvier 2015)
Séances à 14h30 et 16h (et 17h les jours d’affluence)

au profit d’œuvres humanitaires

Site internet: www.lacrechevivante.org
E-mail: contact@lacrechevivante.org

Prix des entrées
Adultes et enfants à partir de 12 ans ……… 5€
Enfants de 5 à 11 ans ………………………… 2€
Enfants de moins de 5 ans ………………Gratuit

Le Mystère de la Nativité

La Crêche Vivante

Extraordinaire représentation théâtrale
par un ensemble de cent acteurs

Sainte Anne d’Auray

« Le dernier budget oui. Mais que ce soit la dernière

réunion du conseil général n’est pas une certitude. Je

n’ai rien dit en ce sens. Il peut y avoir une autre

réunion en début d’année… »
François Goulard, à l’issue de la session du conseil général, hier.

La politique de l’eau sera départementale

Pas question de laisser la région co-
ordonner la politique de l’eau en Mor-
bihan. « Je ne souhaite pas que ce
soit le conseil régional qui mène la
politique de l’eau dans le départe-
ment », a affirmé le président Gou-
lard, ne manquant pas une occasion
de donner un coup de griffe à ceux
qui conduisent les affaires à l’éche-
lon régional.

« Nous mettons 10 millions d’eu-
ros pour l’eau dans le département.
La région en met quatre pour les
quatre départements bretons. »
Yves Bleunven rapporteur du dossier
venait de pointer la part minoritaire
du financement régional dans le bas-

sin versant du Loch et du Sal (6,8 %).
« Le conseil général du Morbihan a
choisi de s’exclure de la démarche
engagée par les acteurs régionaux
(conseil régional, préfecture de ré-
gion, agence de l’eau, bassins ver-
sants, conseils généraux bretons)
a pris acte François Hervieux. Vous
n’aimez décidément pas la coopé-
ration, la réflexion et l’action collec-
tive. Il y a pourtant une cohérence
à rechercher entre la politique éco-
nomique et la politique de l’eau, car
nous sommes loin d’atteindre les
critères de bon état de la qualité de
l’eau sur nos bassins versants… »

FFCofficiel FFCyclismeFFCofficiel        FFCyclisme www.cyclocrosspontchateau.fr

Un cadre insuffisant d’éducation prioritaire

Les syndicats d’enseignants pointent sans attendre les manques
repérés sur la carte départementale.

À peine connue, la carte départe-
mentale des réseaux d’éducation
prioritaire, dévoilée hier, prête le flan
à la critique des syndicats ensei-
gnants.

Pour le SNUipp et la FSU, la carte
ne répond pas aux besoins des
écoles et des collèges.

« Sur l’académie on passe de 19 à
18 réseaux d’éducation prioritaire.
On est sur un redéploiement des
moyens, sans moyens supplémen-
taires. S’il y a des endroits qui vont
entrer dans ces réseaux, mathé-
matiquement d’autres vont en sor-
tir, sans preuve que la question de
la réussite scolaire ait été réglée »,
précise Martine Derrien, secrétaire
départementale du SNUipp.

Coupes rurales

et carences urbaines

Certes, à Lorient, la zone du Bois du
Château et les écoles qui y sont rat-
tachées est maintenue, « deux nou-
veaux réseaux apparaissent à Jos-
selin et Vannes avec trois écoles
rattachées au collège Montaigne.
Mais, en face, trois autres sortent :
les secteurs ruraux de Rohan, Ma-

lansac et de Malestroit. »
De plus, « des secteurs qui au-

raient dû rentrer n’y sont pas : celui
de Lanester et du collège Jean-Lur-
çat, mais aussi un certain nombre
d’écoles isolées, qui ne sont pas
nécessairement rattachées à un
collège, mais dans lesquelles on
trouve des difficultés avérées,
comme l’école Tabarly à Auray,
Éluard à Hennebont, Jean-Moulin
et Joliot-Curie à Vannes. »

Du côté des enseignants, « les ré-
ponses ne sont donc pas appor-
tées à toutes les écoles urbaines
qui en auraient eu besoin, et il y a
un abandon de l’école rurale », ex-
ception faite du cas de Josselin.

Les syndicats craignent les inci-
dences sur les moyens attribués en
janvier pour la carte scolaire, et la
moyenne de 25 élèves par classe,
là où le besoin ne sera pas adminis-
trativement recensé comme tel. Au
passage, ils déplorent le manque de
formation professionnelle adaptée à
ces réseaux.

Gildas JAFFRÉ.

Martine Derrien et ses amis du SNUipp et de la FSU ont procédé à une analyse

critique de la carte morbihannaise.
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Lundi 22 décembre

les cars TIM sont

gratuits

Moins de frais de transport,

plus de cadeaux !


